
839 JEUDI 11 DECEMBRE 1997 (14“ séance) 840
 

M!. François Bausch, Robert Garcia, Camille Gira (par

M. Robert Garcia), jean Huss et Mme Renée Wagener.

Gët d'Chân1ber d‘Dispens vum zwete Vote constitu-

tionnel?

(Asserztiment)

Et as also esou décidéiert.

ier mer weiderfueren, wëll ech d‘Châmber drop op-

miirksam maachen, dass den Ordre du jour vun haut muss

ganz eriedegt gin, sou dass iwwer all Projet muss ofge—

stëmmt gin. De Mueren huet d’Commission de Travail

getaagt a si huet dat décidéiert, well en Dënschdeg geet

d'Diskussioun iwwer d’Verfassungsrevisioun un. Déi kann

nëmme stattfannen, wa wéinstens 3/4 vun den

Deputéierten hei sin. Bei der Ofstëmmung muss et eng

2/5-Mchrheet gin.

Als nächste Punkt vun eiser Dagesuerdnung hu mer

d‘Diskussioun vum Projet de loi 4331. Als Riedner sin age-

droen: d’Mme Lentz, d'Hären Helminger, Henckes a Garcia.

Well den Här Kollwelter verhënnert as, mécht a sénger

Plaz den Här Jean Regenwetter de Rapport,

3. Projet de loi 4331 portant approbation

de l'Accord—cadre interrégional de coopéra-

tion entre la Communauté européenne et

ses Etats membres, d’une part, et le Marché

commun du Sud et ses États Parties, d’autre

part, signé à Madrid, le 15 décembre 1995

Rapport de la Commission des Affaires étrangères et

européennes

M. Jean Regenwetter (LSAP'): Här President, Madame,

Dir Hären. Ech hun d'Êier, den honorah1en Här René

Kollwelter (LSAP), rappofleura séngem Rapport ze rem-

placéieren, well hie stënterlech huet misse bei den

Zänndokter geen. Et muss ee bei den Zanndokter goen,

warm den Zänndokter do as, an nët, warm een d’Zänn wéi

huet, well dann as et heiansdo ze spéit.

(HiIan'ié)

Dofir muss ech bien ersetzen Den Här Kollwelter huet

mer awer säi Rapport zur Verfügung gestallt. Well den llär

Kollwelter säi schrëftleche Rapport au Frankräich gemaacht

huet, huet en en och a franséischer Sprooch rédigéiert.

Dofir Wäerd ech en dann och op franséisch virliesen, an

der Originalsprooch, wéi den Här Rapporteur dat verfaasst

huet.

Ech hun also d’Êier, fir Icch de Rapport zum Projet de

loi “portant approbation de l'Accord-cadre interrégional de

coopération entre la Communauté européenne et ses Etats

membres, d‘une part, et le Marché commun du Sud et ses

Etats Parties, d’autre part, signé à Madrid, le 15 décembre

1995" ze présentéieren.

Le 15 décembre 1995 a été signé à Madrid, sous la pré-

sidence espagnole de l’UE., l‘accord-cadre entre l’Union

Européenne, d‘une part, et les pays dits du Mercosur, c’est-

à—dire l’Argentine, le Brésil, le Paraguay et l‘Uruguay,

d‘autre part Le projet de loi qui doit en traduire, sur le

plan national, la ratification par le Luxembourg, 3 été

déposé par le Gouvernement le 3 décembre 1996. Au texte

de projet de loi étaient joints le texte de l‘accord conclu

avec le Mercosur et ses Etats Parties, ainsi qu’un exposé

des motifs constituant essentiellement un résumé des dis—

positions de l‘accord-cadre. D’autre part était annexée une

déclaration commune sur le dialogue politique entre l‘UE.

et le Mercosur.

Comme l'accord n‘a pas encore été ratifié, il a été pro-

cédé à des mesures transitoires, au niveau de l‘UE., dès

avril 1996, pour préparer la mise en oeuvre de la coopé-

ration commerciale et du dialogue politique qui y est inhé-

rent.

Dans la suite de cette démarche une première réunion

du Conseil de coopération, qui est prévu à l’article 25 de

l’accord sous rubrique, a siégé à Luxembourg au niveau

ministériel. Cette réunion formelle du Conseil a entre

autres permis aux ministres des Parties à l‘accord d’abor—

der des thèmes possibles du dialogue politique, destiné à

accompagner et à consolider le rapprochement entre le

Mercosur et l'U.E. . Citons dans ce contexte la lutte contre

le terrorisme international et le trafic de drogues, la réfor—

me des finances des Nations Unies, l‘attitude des Parties

face aux problèmes concernant l‘OMC.

Dans le but d’assurer une présence accrue de l’UE. en

Amérique du Sud, considérée désormais comme une zone

économique émergente, et dans le but de tenir compte du

caractère hétérogène de cet espace géographique, l‘U.E.

poursuit des approches diversifiées.

A l'égard des ensembles régionaux latino-américains,

tels que le Mercosur, une approche régionale prévaut ci

une approche spécifique est prévue pour les relations avec

le Chili et le Mexique, par exemple. Cette approche diffé-

renciée permet de mieux tenir compte de l'état de déve-

loppement de chacun des pays, Ainsi, pour certains pays,

on continuera de pratiquer une aide au développement,

alors que pour d‘autres un véritable partenariat est mis sur

pied dans le but de promouvoir des activités d’intérêt

mutuel. L’accord sous rubrique avec les pays du Mercosur

s’inscrit dans une telle démarche régionale. Le président

argentin, en visite à Luxembourg en juin 1996 en sa quali-

té de président en exercice du Mercosur, a qualifié cet

accord de - saut qualitatif - pour l‘ensemble des relations

entre l’UE. et l’Amérique latine. Ainsi cet accord doit-il

préparer la libéralisation ultérieure, progressive et réci—

proque des échanges commerciaux. Par ailleurs, pour M.

Menem cet accord présente le double avantage de faciliter

les liens économiques et commerciaux entre les futurs par—

tenaires, d’une part, et, d’autre part, il doit émettre un

signal fort à la communauté internationale pour souligner

le caractère stable et crédible des systèmes politiques et

économiques du Mercosur.

La consolidation des institutions démocratiques des pays

du Mercosur, dont certains étaient encore des régimes dic—

tatoriaux il y a quelque temps, leur intégration respective

au sein du Mercosur ainsi que les profonds changements

économiques et les réformes en cours dans cette zone ont

largement contribué à rendre possible le rapprochement

entre l’U.E, et le Mercosur, même si certaines difficultés

sont apparues depuis la création de ce dernier, notamment

entre les deux partenaires les plus importants en matière

de politique commerciale. Notons encore que le Mercosur,

aujourd’hui, représente un PNB en expansion constante et

un marché de 200 millions d’habitants pour un territoire de

13 millions de km2.

En ce qui concerne les exportations de I‘ll . relevons

que le Mercosur est une des régions mondiales les plus

dynamiques. Au point de vue exportations européennes. il

faut citer d’abord les produits industriels, tandis que les
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pays du Mercosur exporte… vers l’U.E. surtout des pro

duits de base, des matières premières et des combustibles.

La libéralisation des échanges agricoles, qui reste enco-

re à négocier, constituera incontestablement l‘aspect le

plus délicat en matière de libéralisation des échanges, ce

dernier constituant indubitablement l'obiectif le plus

important de l’accord-cadre sous rubrique.

En effet, les produits agricoles du Mercosur représentent

déjà aujourd‘hui 60% des exportations de ces pays vers

l‘U.E. et sont donc, dès maintenant. concurrentiels avec

ceux de l’agriculture européenne. Citons notamment la

viande argentine, la volaille et le sucre brésiliens. Par

contre, nul n‘a besoin de relever les mondes qui séparent

ces deux espaces dans les domaines comme la législation

sociale ou environnementale. Dès lors qu'on négociera

plus tard la libéralisation des échanges agricoles, il faudra

tenir compte de certaines appréhensions du secteur agrif

cole européen face aux distorsions de concurrence qui rise

quent de favoriser unilatéralement le secteur agricole du

Mercosur. Heureusement que cette dernière région semble

orienter le panier de ses exportations agricoles vers un

niveau de complémentarité plus élevé, par exemple le soia

et ses dérivés qui constituent déjà plus de la moitié de ses

exportations agricoles.

Il a pour but de faciliter la future mise en place de

l‘Association interrégionale en s'attachant à promouvoir

d'étroites relations entre ces deux processus d‘intégration

régionale dans les domaines politique, économique, com-

mercial, industriel, scientifique, institutionnel et culturel.

Cette future Association interrégionale sera mise en place

suite d‘un commun accord qui déterminera la date et les

conditions précises.

Trois volets caractérisent cet accord:

1. une coopération politique poussée de région a région

comportant des mécanismes de consultation;

2. la libéralisation progressive et réciproque de l'en—

semble des échanges, et

5. le renforcement de la coopération mutuelle, notam-

ment en matière de promotion de l‘investissement.

Cinq domaines de coopération constitueront la carcasse

de cet accord:

1. une coopération politique sera institutionnalisée au

plus haut niveau;

2. une coopération poussée visant à préparer la libérali-

sation des échanges;

3. une coopération économique dans l‘intérêt des deux

parties,

4. une coopération en faveur de l‘intégration régionale

qui devrait faire bénéficier, s‘il le désire, le Mercosur des

expériences d'intégration régionale de l‘U.E., et

5. une coopération plus vaste dans des domaines

comme la lutte contre la drogue, la culture, l’information

et les moyens de communication et de formation en matiè-

re d‘intégration.

Comme il serait futile de résumer purement et simple—

ment le texte de l’accord sous rubrique, qui comporte lX

titres ainsi que 37 articles, il est renvoyé au texte de l’ex-

posé des motifs qui accompagne l’accord.

Notons encore que le Conseil d’Etat, dans un avis daté

du 10 juin 1997. termine son analyse de la façon suivante:

— La libéralisation des échanges devant de toute façon

encore faire l’objet d’une négociation assez ardue, le

 

Conseil d'lit;u approuve l'accord-cadre qui a été soumis a

son avis. Le texte du proict dc loi qui ne comporte qu'un

article unique approuvant l'at'r'oi‘cl4'ddre avec le Mercosur

ne donne pas lieu a observation

Compte tenu (le ce qui précède. la Commission des

Affaires étrangères et européennes recommande, à l'una—

nimité. a la Chambre cles Députés d'approuver le proict de

loi sous rubrique.

Ech socn lech merci fir Àr attentiv Opmierksamkeet.

M. le Président.— D‘Mme Lentr(îornette huet d'Wuert.

Discussion générale

Mme Marcelle Lentz-Çornette I (JSV): Här President,

Dir l)ammen an Dir liiiren. Ech soen clem Här Kollwelter

merci fir siii schréftleche Rapport. Ech si schon eng Zait an

der Châmber, ech hun awer nach ni erlieft, dass een dee

schrëftleche Rappon, deen an der Kommiss10un tigethll

gin as, textuel] virliest, \Vuert fir Wuert. Ech weess nët, ob

dat e gudde Sti] as, well all déi. déi heibanne sin, rléi

kënne liescn, un déi, (léi an der Kommissioun sin…

([ntemtptions diverses}

Ech weess nët, oh et gut! as. Et war e gudde Rapport.

Ech socn him merci fir rice schrëftlechen Deel. dee

mëndlech hci virgeclroé gin as.

(Interruption)

Neen, (len Här Regcnwetter huet e gutt virgelies.

Et as een Acmrtl de coopération té chent der europäe-

scher Corunumautéit an de Mercosur-Staten. an zwar sin

dat Argentinien, Hrasilien, Paraguay un Uruguay. Mat Recht

get am Rapport op d‘wirtschaftlecht Potential am siidame-

rikanesche Raum higewisen, (lat progressiv eng ëmmer

méi grouss Bedeitung am Kader vun de weltwäiten eko«

noniesche lielaiioune kritt.

Et as och richteg. dass rien lînmécklungsrhythmus am

südamerikanesche Raum ünnerschiddlech verleeft. Dal

gesäit ee ganz gutt, warm een d‘Chance huet. an dene ver—

schidrlene l.änncr ze sin, Irlei as Chile nët dran, mä Wann

een tëschent Chile an Uruguav soll Vergläicher opstellen,

ech mengen. dann han een et schlecht.

Doraus erg'et sech zwangslefeg, class eng Organisatioun

wéi d'Europäc.ch Unioun sech op dés Evolutioun astelle

muss, est… wéi dat scho langst praktizêiert get, iwwregens

och vu Lëtzebuerg aus gesinn, an ech denken do beson-

nesch un déi laangiäereg Relatioune vun eiser Stolindustrie

mat Brasilien. Déi Sue ' ‘emer Gemeng war do ganz staark

implizéiert, well eng it laang e Mann vu Bieles I)irekter

war vun engem grousse Stolwierk a Brasilien an doducrch

en etlech Leit aus der Suesscmer Gemeng och dohigaange

sin. De Gros as erémkomm, mii ct sin (ler awer och do

bliwwen.

 

 

Eng zwect Konklusioun ;is tléi. da s d'Relaliounen

tüschent Europa :| Siidximcflk;t gliiicliz Leg op regional

Panikularitéite Riicksicht mussen huelen. dei un déc-m

Raimi hesiin. Deemno as d'Approche vum Accord-cadre

interrégional de coopération, decu d'Châmher haut dis-

kutéiert, eng amer wéi bei den Accoren, dei Zum Beispill

besti mam Chile a mat Mexiko.

 

De Rapport weist och drop hin, esou dass ech nët wei—

der well dump agnen. Ech wëll jliust drop hiweisen, Wéi

an der internationaler Press nozelie>en as (les Woch - an

och an de Létzehuerger Zeitungen f, dass dee leschte

Méin(leg d‘Europäesch Unioun a Mexiko e Vertraagstext

vun engem Purtnerschaftsoikommen énnerschriwwen hun.
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Vun argentinescher Säit as deen Accord als qualitative

Sprong an de Relatiounen tëschent denen zwou Venraags

parteie bezeechent gin. Tatsâchlech as den Accord e wich-

tege Schrëtt am Hibléck op eng méi enk Zesummenaar—

becht.

Am Exposé des motifs gët ausdrécklech drop higewisen,

dass an enger nächster Etapp d‘Schafung vun enger

Association interrégionale geplangt as. De But as, en équi—

libréierten a solidaresche Partenariat opzebauen am poli—

teschen, ekonomeschen a kommerzielle Beräich, mat polL

tesche Konsultariounen, enger progressiver Liberalisatioun

vun den Handelsbezéiungen, deen op sensibel Produi "

Rücksicht hëlt, a schliisslech enger verstäerktener géigc.

teger Zesummenaarbecht, virun allem wat d‘Promotioun

vun den Investissementer ugeet.

 

  

Ech wëll op déser Plaz nët am eenzelnen op d'Disposi-

tioune vun dësem Accord—cadre agoen. Ech géing awer

gäre festhalen, dass am Artikel 1 vum Accord de Respekt

vun den demokratesche Grondsätz a vun de fundamentale

Mënscherechter als wesentlecht Element consacréien gët,

un deem sech esouwuel d’lnnepolitik, wéi och déi interna—

tional Politik vun de Vertraagsparteien ze orientéieren huet.

Et fällt allerdéngs op, am Gêigesaz zu anere

Vertraagstexter, wéi zum Beispill d’Accords de partenariat,

dass keng Sanktioune fir des Fall virgesi sin, warm (lee

grondsätzlechen Engagement nët géing respektéiert gin.

An et fä1lt och op, dass am Exposé des motifs keng

Explikatioun an dëser Hisiicht nozeliesen as.

Beim Artikel 10, dee sech ofgët mat den Objectifs et

principes vun der Coopération économique, géing ech

gären op de Punkt 6 hiweisen, decu (la! hei seet: “La pré—

servation de l‘environnement et des équilibres écologiques

est prise en compte par les parties dans les actions de

coopération qu‘elles entreprennent."

Besonnesch interessant as an dësem Kontext

d‘Reglement vum EU-Conseil 3062/95 vum 20. Dezember

1995, dat am Journal officiel vum 30. Dezember 1995

publizéiert gouf. Et as dést de Règlement du Conseil con—

cernant des actions en faveur des forêts tropicales.

Wichteg schéngt mir virun allem ze sin, wat d'Bréisseler

Kommissioun am éischte Saz vum Exposé des motifs vun

hirer Proposition de réglement geschriwwen huet: “La gra-

vité des menaces qui pèsent sur les forêts tropicales et la

nécessité d'agir de façon concertée au plan international

dans une perspective liant l‘environnement et le dévelop-

pement ont été soulignées par toutes les institutions com—

munautaires et confirmées lors de la récente Conférence

de Rio de Janeiro.“

De But vun der Aktioun gouf deemools esou clefinéiert:

- Contribuer à la préservation et à la gestion (lumhle des

forêts tropicales ».

An de Considérantë vum Reglement vum 20. Dezember

1995 gët virun allem d‘Noutwendegkeet énnerstrach, de

Bëschbestand an den Trope virun allem wéinst sénger

Schlësselroll fir d‘Emwelt ze schützen. Wéi noutwendeg

dat as, beweist eng Schät2ung aus dem Jor 1988. Well am

brasilianeschen Amazonasgebitt am grousse Sti] ofgeholzt

get, fir nei landwirtschaftlech Produktiounsflächen ze

erschléissen a fir d‘Infrastmkture fir d’Exploitatioun vun de

Gisementer vun dene verschiddene Metaller, wéi Eisen,

Koffer, Bauxit, Néckel, Zënn, Tungsten a Gold le schafen,

gët no där Schätzung vun 1988 de Bëschhestand an engem

Rhytths vu ronn 5% d'}or reduzéiert.

Warm ee sech dës Entwécklung virun Aën hält= da stellt

sech natiirlech d'Fro, wéi et ëm den Engagement vun

Europa am Domaine vurn Emweltschutz bestallt as. Warm

da ganz harmlos Rieds geet vun enger Prise en compte

vun der Préservation de l‘environnement et des équilibres

écologiques, da kann een némme soen, dass, esou wait et

d’Regioun Mercosur betrëfft, et net wäit hir as mam

Engagement fir d‘Emwelt.

Dofir, Här President, géing ech gären d‘Regirung un

d‘Fuerderung vum Conseil européen erënneren, deen am

Juni 1990 zu Dublin d’Elahoralioun vun engem

Programme d’action “afin de lutter contre la menace qui

pèse sur les forêts tropicales” verlaangt huet.

Ech fir main Deel kann nëmme bed‘àueren, dass de

Problem vun den Tropebëscher, am Kontext vum Accord-

cadre, deen der Châmber elo virläit, als niewesächlech,

warm nët esouguer als inexistent ugesi gët. Duerch hir per-

missiv Attitüd an dëser kruzialer Fro hun d‘Négociaœure

jiddefalls dem Mënsch an der Natur en denkbar schlechten

Déngscht geleescht.

Well awer op där anerer Säit den Accord—cadre de Wee

frîiimécht fir eng méi enk Zesummenaarbecht tëschent der

EU an de Mercosur—Staien, stëmmt méng Fraktioun dëst

Approbatiounsgesetz.

M. le Président.- Den Här Robert Garcia huet d‘Wuert.

M. Robert Garcia (DÈI GRÈNG).- Här President, Dir

Dammen an Dir Hären. Et kéint een dem Hilfsrapporteur

vlâicht de Virworf maachen, bei dësem Projet, dass e sech

vlâicht zevill staark un d‘Gesetz gehalen huet, andeem en

de Rapport virgelies huet. An et kennt een der Mme Lentz-

Cornette de Virworf maachen. das se @ bëssen aus dem

Gesetz ausgeschwäift huet. Tëschent denen zwou

Approchë wëll ech mech situéieren.

Ech wëll der Mme Lentz—Cornctte awer nach d‘Fro stel-

len, ob hire Suessemer oder Bielesser ARBED-Direkter

sech bewosst as, dass d‘ARBED während 50 jor am Minas

Gerais den Tropehësch verheizt huet, well et fir dêi Stel—

wierker vun der ARBED a Brasilien keng Kuel gouf. Do

goufdéi Holzkuel geholl aus den Tropebëscher, déi et dee—

mools och am Minas Gerais gouf, fir ze verheizen, an ob

si dat och an lrir ekologesch Considératioune mat eranhëlt.

Ech kommen zum Accord. Ech wollt dräi Facettë vun

(lësem Gesetz irgendwéi berêieren. Den Här Kollwelter

hetruecht et vläicht als e Pipifax-Gesetz — vläicht as en och

tlowéinst nët hei —, mä dëst Gesetz huet awer eng gewësse

symbolesch Bedeitung, well et sech situéiert an engem

Kontext, wou de Modell vun engem Bannemaart, wéi mir

en un Europa geschafen hun, allmählech op aner

Regioune vun der Welt iwwergräift. Ech well deen als

éischten Aspekt beréieren. '

Als zweten Aspekt wëll ech déi sozial Aspekter vun dem

Mercosur—Bannemaart beréieren, well Dir Wë55t, dass an

dem europäesche Bannemaart dat laang lait en Defizit war.

Et huet mech och e bëssen enttäuscht, dass fréier

Syndikaliste vun der LSAP. déi dat heite Gesetz virgestallt

hun, direkt oder indirekt nët op dêi sozial Aspekter vun

deem Bannernaan agaange sin. Dofir wäärdechdatmaachen.

An engem drëtte Volet well ech kuurz op d’Relatioune

vun der EU mat deem neie Bannemaart vum Mercosur

oder Mercosul agoen, Mercosul a Brasilien a Mercosur an

denen dräi anere Länner.

De Mercosul as e relativ rezent Beispill vun esou engem

Bannemaart. En as awer nët op engem eidelen Terrain
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gewuess, well déi Kooperatioun tëschent de véier Länner

Uruguay, Paraguay, Argentinien a Brasilien datéien scho

vu laanger Zäit. Besonnesch tëschent de Weltkricher waren

dêi Regiounen deelweis ganz prospère, a si sin eréischt am

Kader vun der fonschreitender thängegkeet vun den

USA an hirer industrieller Kapassitéit beschnidde gin, well

déi Ouverture no den USA huer, besonnesch an de 60er

Joren ënnert dem Afloss vu Militärregimer, dozou geféiert,

dass déi kleng a mëttler Industrie an dene Länner zerstéiert

gin as zu Gonschte vun de multinationale Konzerner.

Et as och esou, dass de Mercosul interessant an dar

Hisiicht as, dass e sech nié! onbedéngt muss op dei véier

Länner beschränken, mä, ahnlech wéi de Marché commun

an Europa, kann ausgedeent gin. Et lafe scho

Bestriewungen, fir dee Mercosur oder Mercosul op Chile a

Bolivien auszedenen.

Ech well net an d‘Detailer agoen. Eeh wollr awer kuurz

mppeléieren, dass mer et hei mat engem importente Maart

ze din hun. D‘Gesamtbevôlkerung vun dene Länner

beleeft sech fir Argentinien op 34 Milliounen, Brasilien 154

Milliounen, de Paraguay 4,4 Milliounen an den Uruguay

5,2 Milliounen Awunner.

Déi Diskrepanzen an der Awunnerzuel si vläicht manner

frappant wéi d'Diskrepanzen an der Wirtschaftlecher an an

der sozialer Leeschtung vun dene Länner. Dei Porsche“ as

ähnlech grouss — oder nach vläicht méi grouss - wéi am

Bannemaart an Europa. Zum Beispill, warm ech d‘Brunoin—

landprodukt pro Awunner huelen, de si mer fir

Argentinien op 8.700 Dollar, fir Brasilien geet dat op 3.000

Dollar erof, Paraguay 1.750 Dollar an den Uruguay 4.875

Dollar.

War dei offiziell registréiert Aarbechtslosegkeet an dens

Länner ugeet, komme mer bei Argentinien op 18,6%,

Brasilien 13,1%, Paraguay 12% an Uruguay 9%.

Och wëll ech de Mindestloun zitéieren, well

d‘Diskrepanz vurn Mindestloun an denen eenzelne Länner

féiert zu ganz grousse Problemer an as de Moment den

Diskussiounspunkt an de Relatiounen tëschent dene véier

Länner, well do ganz vill Aarbechtsmigratioun stattf‘ënt,

well de Mindestloun an Argentinien bedréit 216 Dollar, a

Brasilien aWer nëmmen 105 Dollar, also d‘Halschent, am

Paraguay 195 Dollar an an Uruguay 95 Dollar. Dal féiert

dozou, dass et schon Diskrepanzen um Aarbechtsmaart

gët, an dass déi Konvergenz tëschent denen eenzelne

Länner nët esou einfach as a souguer nach méi schwéier

gestalt as wéi an Europa.

Dar selwecht as, wat d‘ekonomesch Kapassitéit betrëfft.

Ech hun hei d‘Lëscht leie vun dene 50 gréisste Firmaën am

Mercosul. Do sin dei véierzéng éischt Entreprisë brasilia-

nescher. Dal sin haaptsächlech Entreprisen, déi de Moment

am Kader vun deem Mercosul privatisêiert gin: Petrobras,

stroumversuergende Biergbau oder Telekommunikatioun.

Dat d arf een nët vergiessen.

D‘Wirtschafiskonzeptioun vum Mercosur gesäit folgen—

dermoossen aus: et geet drëm, d'Määrt vun dcne Länner

géintiwwer vun Drëttlänner opzemaachen, haap hlech

géintiwwer der EU, déi den Haapthandelspartner as, wat e

bëssen erstaunlech as, well dat traditionell éischter d‘USA

Waren.

 

Den zwete But vun deem Mercosur as, fir sech op déi

Branchen ze konzentréieren, zumindest no der Opfaas-

sung vun de führende Kraften an dene Länner, wou eng

Wettbewerbsfäegkeet um Weltmaart sech versprach gët.
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Gläichzäiteg zitt sech de Stat aus ëmmer _méi

Unternehme vun der Wirtschaft zréck, an et assistéiert ee

parallel enger gréisscrer Zuel vu Privatiséierungen, wou

och ganz vil! Unternehmen, zum Beispill spuenesch

Unternehmen, bedelegt sin, haaptsächlech am

Telekommunikalirmnssecteur.

Déi Pannerlänner vum Mercosur erwaarde sech het

nëmmen eng Steigerung vum lnlandsprodukt an deem

Maart, mä och eng Steigerung vun der Wettbewerbsfäegkeet

an eng Steigerung vun auslänneschen Investiliounen.

Problemer gët et natiirlech haaptsächlech op verschid-

dene Gehidder; onzouräichend lnfrastruklur, bürokratesch

Hemmnisser. Et as natiirlech klor, dass dei Realisatioun

vun deem Bannemaan an esou enger Regioun wesentlech

méi schwéier as wéi hei an Europa, wou et och schon nët

ganz einfach as.

Eeh kommen dann an engem zwete Volet, an dar wëll

ech elo hei e bësse méi verdéiwen, zu de Sozialdefiziter

vun deem Mercosur. Et as jo esou, dass an all gemeinsame

Maart et Länner get, déi méi oder manner un dette soziale

Konvergenzen interesséiert waren. Et gët oft gesot, dass et

déi konservaliv Regirungen an Europa waren, dei eng

sozial Connotatioun vum Maart verhënnert hun. Den Här

Jean—Claude juncker huet du awer de Spiess ëmgedréint a

gesot, dass et haaptsächlech sozialistesch regéiert Länner

waren, dei sech géint eng Konvergenz vun de Sozialkritäre

géife wieren.

Dar selwecht hu mer e bëssen an deem véier Länner

ëmfaassende Bannemaart Mercosur. Ech zitéieren de

Professer Gogolok aus dem “Brasilien Dialog" aus dem ]or

1995: “Der Vertrag von Asunci gesot, dass et haaptsächlech

sozialistesch regéiert Länner Wäœfl, déichtliche Fragen, auf

die Arl)eitskräfle selbst, ihre gesundheitliche Absicherung,

ihre Sicherheit am Arbeitsplalz und die Sozialversicherung.

Überhaupt fehlt in diesem Vertragswerk eine Grundsatzer-

klärung für die regionale Integration. Er hai fast aus—

schliesslich winschaftlich»finanziellen Charakrer und ver—

tritt eine neoliberale Sicht von Integration.“ ‘

Et as e bëssen ähnlech wéi dat, wat mir, bis viru

kuurzem zumindest, an Europa haten.

D’Gewerkschaften - an dat géif sécher de Rapporteur,

warm en hei wär, interesséieren, vu séngem Emfeld hir -

hu sech ganz fréi mat dem Mercosur auscneegesal a si hun

1992 e Pabeier verfztasst zu Montevideo, wou si eng

Sozialkorrektur vun deem neoliberale Marché gefuerdert

htm. Si hun zum Beispill gesot, dass eng regional

Integralioun an dene véier Länner missr zu enger Erhéijung

vum Liewensstandard vun dene betraffene Bevi')lkerunge

féieren, zu enger Släerkung vun der Demokratie, an

d'Selhstbestëmmung vun de Volker sollt gefôrdert gin.

Da gouf gcsot, dass haaptsächlech déi kritesch

Problemer am Kader vum Mercosur sin:

- dass dei kleng a mëttler Betriber, géintiwwer vun (lene

grousse Konzenrratiounen, ënnert dem Afioss vun der neo—

liberaler Politik Emmer méi an d‘Labrinte kommen,

— dass de Konkurrenzkampf tëschent den eenzelne

Länner sech verstäerkt, an dass déi vun denc véier Länner,

déi dei schlechlesten Ausgankschancen hun, natiirlech

Paraguay an Uruguay sin, d‘Sëlwer— oder Bronzemëdail

wäerte krèien, an

- dat Wichtegst, dass et duerch deen ënnerschiddlechen

Lounniveau, denen ënnerschiddleche Liewensbedingunge
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vun dunen eenzelnc Länncr. zu gréisscn- soziale Prohlr»

mor, … gréisserc Migrationnshcwegunge waard knmmvn.

Am Dc7.cml)cr 1993 hun d'Gcwcrk<chufî.svcrhiinn \'un

(lens véier Mcrcosur—I.ünncr du chirnngen c‘ Virschlug

vun cngcr F.rkliirung \‘un dc Grondrcchlcr vum Mcrcmul.

dé1 och Soziulclmrul hccscht, i\\r\\U1‘1 ccht. Ancr déi

Sozialchana gout} wéi och zln Europa länger Ziiit \‘un de

Regimngen ignoréicn. Et gesäit een un dee… huile läcispill,

<luss een dCi regional ZL‘SHmmcsclllëss \‘un (le Miiiirt ku

l)cgrcrssen. Mà cl muss een oppusscn, dass déi 5oziul

Kritärc genzru csou berück>iclucgt gi wéi déj Wirtschullluch

Konvcrgenzcn.

Als drëtte Punkx wëll cch op déi Fm \ un (lc Rcl;lliouncn

[ë che… denc‘n zwcc grousse Mäiin, dcr F,U un drm

Mcrcosul, zlgocn.

 

\Vzmn cch d'Zuclc vun 1992 huclcn. wou (l'EI' nach nüt

esou grouss war, do war, wzlnn een d"Rungl'olleg vun (lc

Wirtschaftsmiichten um Bmttolnlzlndprodukt hëll 11

Milliurden {IS—Dollar. {VNAFFA dec gréisstc \X'imchufis-

konglomcrat. l)NAFTA. dut si Kunnd:x, (l'USA :! [\1uiko.

mzu (1.76% Milliurdun Dollar, (licht gcl'ollcgt vun dcr . l)u

kënm_lapxm mar 5507 Milliarden Dollar, ;; gunz wiiir orgu—

schlocn. zlwer ümmcrhin op (ler fr. l’l;lz. (lc Mercosul mal

042 Milliardcn Dollar, Dohanncn kL-nnr eréischt Russland

mat 400 Milliardcn Dollar.

 

lîr us :1l<o, wèi ouh schon :un Rapport '/.u l(ccht hÎL'L‘l. L‘

lenncmzrurt. dec gunz grouss u.s_ dcr-n nutlirlech och c

grousst Potentile hucl un och eng grouss Attruklivilôlt.

D'El' huet sech. naarschcinlcch och (‘ hüsscn aus histcr

re<che Grënn, mél quark konzemréicrt op déi l,iinncr. wéi

ch! on ma Länner vu Südamuriku. Wzlnn ccn vlo zum

Bcispill kuck :1mjor 1985 long de gcsumlcn Han<lcl vu…

Mercosur mal (lc-n USA a Kanada nach ("m 10% l\\'\\Cl‘

decm mat der … l. un (lut huct scch gciinncrt :mrlor 1091

wou den Echange null Nordamcrikzl 17 Milliarrlcn Doll…-

ausgcmuacln hucr :; mar dcr lî1" schon 22 Millizlrden.

hezéiungswcis malt dcr FWG.

  

Et 115 or h csou, diras. wéi dec Vcnrug ;lusguhundcll gin

 

LIS, duc mcr haut r:uifi icrcn, <l'l—Îl’ @ l’ohcicr pul>lizéicn

lun-l. wou se eigentlech zwec Szenarioë virgestallt huet.

l):!l run: us d'Fonsetzung vun dcr aktuellcr Situatiou'n Do

win als Szunario ;! Fro komm eng ducrchschnënlcch

Zounam vu… Handelsvolumcn ëm 115% pro Jor, eng

hcrrâichtlcch 7.onnam vum l‘ndccl vu Lutiiinamerika an e

wue<senden Defizit vun (ler EU.

lin zwclu Szun;lrio us decu. clem duerch decu heitc

\”crtrag a Kr:mft trütt. D'lîuropiicsch Gumcinsch;lft erhéicht

hucn 17ndccl. Dun Hundrl mnt Europa hëll ëm 115% zou,

rluc mur (lon iwwrcgc Regiounen ëm 7% un défi

cumpäesch Ausfueren huelc sluark zou.

Ech hun (léi Zuelen nët noréicrt, fir de

\Vin ‘huftsminisrur. (leon dCi Zuclr vliiicht nët lun-t, :«

Vcrlccnheet 7,c hréngcn, mil fir lech cinfnch xr: wcisen,

nl:r<< dee positivcn Zc.summcschloss vum Mcrcosur kann

nwcr contrucurréicrl gm ducrch xmill sta:lrk Ulmnnunge

mat dor l—îll. Well gl;lichzüileg un deem Mouss, won

d'l<claliounc malt dcr EU stuigcn. l'iillt zumindust un Undeel

vun den ckononlcschu Rulutiounc mat dencn ancre Liinner

vu lxuiiinamcriku. 51 as awcr eng laungiäcrcg Fuerdcrung

gcwlcschl. du& r d'éischt emnl verslcht gür, op regiona-

lcr oder op konlincntulcr l-Ïhcne & chtcr sougcnannt

l)|zu ck vcrhindungcn hir‘ ‘slu‘llcn, \\“éi elo par l‘or-cc dôi

l<cglounun nach mél atum-k un déi cntwéckcll chlrc vun

dur EU oder vun den USA unzchunncn, d’autant plus wou

dei vcrschiddc Länncr wûi Brusilicn oder Argentinien rang

lcclmologcsch op dec… sclwcchren Niveau si Wéi Europa

od…“ wéi (l'L'SA un clowéinsl ki‘nntcn cigcntlcch zu engem

Motor l'ir ;1ner Länncr, wCi zum Bcispill Peru, Ecuador oder

l$olivlcn. gin.

 

   

Mii défi heilc \'crsliicrkung \‘un de Rchuiormen tëschent

dur 131‘ un dem Mercosur kann dozou l‘éicrcn, dass clic-n

déi \‘(:lcr Lâlnncr f odcr dcr: Marché - .sL’L‘h mél sta;1rk no

Europa orientéiercn, amplle mn sumrk op déi amer Länncr

…… lnliiinumcrikuneschc Konrincnt.

D(‘i Rc5crvc wüll och hci gcsot hun, hziuptsiichlech déi

vun dcr Sozialchartu, déj lcidcr vum Rapporteur nüt

crnimml gin xls. Ech wëll uwcr, (>fgcfl \fun dèse Rescwcn,

(l‘/.ouslùrhmung vun ciscr Fr;lklioun zu dëscm Proiul mat

dclcn. (à suivre)
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1(1* séztnt e, mere

17‘ >ettnfe. merrredi 1" décemhrtf 1997

 

   

14€ séance (Suite)

Jeudi 11 décembre 1997

Présidence

M. jeun Spaittz, Président

 

Ordre du jum‘ (Suite)

3. 1’rniet de 10i 4551 portant approbation de 1'Acenrtlæudre interrégional de coopér‘utinn entre lu Communauté

européenne et ses Hints membres, d’une part. et le Marché Commun du Sud et ses Etttt.s l’urtiex. (i";tutre part. signé

à Madrid, le 15 décembre 1995 (Lecture du lex/e du projet de loi - 1'?)lt‘(’ltli.ÿiüll$c du .recoiul vote corrxlili/liomiel)

%, Projet de loi 4553 portant modificatiun de lu 101 modifiée du 13 avril 1970 fixant les“ conditions suivant les—

quelles le Gouvernement peut soit tl(’qu(‘rir certains immeubles présentant un intérêt public. soit garantir 1e ren—

dement et les charges locatifs de tels immeubles (Suite)

5. Projet de loi 4268 pnn:mt trun>position de la directive 95/7/(LEE du 15 mars 1993 relative à la restitution des

biens cuiturels ayant quitté illicitement le territoire d’un Butt membre de l'Union européenne (Rapport de la

Commission juridique * Discussion générale — lecture du texte du pre/et de loi — Voie et dispense du S£’C0till vote

constitutiurmel)

(>. 1’roiet de loi 4088 pnrtxtnt agrément des services d'adoption et définition des obligations leur incombant

(Rapport de la Commission de la Famille et de lu Solidan‘ié sociale - [Excursion générale - lecture du texte du pro—

jet de loi - Voie et dispense (lu second troie constitutionnel}    
Au banc du Gouvernement se trouvent: MM. Marc Fischhueh. Robert Goehhels, Mme Marie—Josée jaeob.s et M. Michel

Walter. Ministres.

3. Projet de loi 4531 portant approbation Lhtc'Siirl'erlscmhlë du projet delai ettlispensezlusecond

de l’Accord-cadre interrégional de coopéra— ””" "°"“’””””“’”

tion entre la Communauté européenne et ses

Etats membres, d’une part, et le Marché () t, _ M \ A m (pa 1! L [

. , nt me oui: me Nancy t‘en r (mm:

comm du Sud et ses Etats P es’ d autre Masar). MM. François Iiiltgen (par M. feuiqurie

Pan, Signé à Madrid, le 15 décembre 1995 Halsdorf). Lucien Clement, Nicolas Eslgeii. Lue Frialen,

Marcel GIesener; jean—Marie Halsduiÿf, Edouard juncan

Ad_y jung. Norbert Konter, Mme Marcelle LenIz-Çbmette,

MM. Nico Lacs, Laurent Masar, Mme Ferny i\’iCblaus—Iv‘uber

De Projet de lui as cestümmeg ugehull mat 47 Jo—

Stëmmen.

M. le Président.- 1)'1)iskussioun as (ifgeschloss. Mir

kommen zur Lecture vun den Artikelen a stëmmen iwwer

du ”Ola °t' ( _ _ M. jean 5pautz. Mme Nelly Stein (par M. Lucien Clement}.

Lecture du texte du [ing/at de le: (pur M. jean .Spautz) MM. Nicolas Sirotz {p…— M, Ad_vjung}, Alphonse 71,913 (par

L‘aniel:: unique est lu et admis. M. 1\“icrz Low) et Lucien Wei/er (par M. Luc Fr‘ieden).

Mir kommen elo zum Vote iwwer de Projet de loi 4531. MW. jeun Asselhom (par M. jeun Schütz), Mars Di

Déi fir de Projet sin, stëmme mat Jo. déi uner mat Neen Bartolomeo. Mme Lydie Err (par M. Camille Weller). MM.

oder enthale sech.
Mutlztius (jreisch. Jean—Vient) Klein. Roger Klein. René
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KU”1IY'ÜW', jet/mm! Krecleü (par M. Roger Klein], Mmes

[v‘muçnisc Kujfcr, Lydia Mu!sch (par Mme ançoise

Kir/fer), MM.]ean Regenu‘efler, jean .S‘c/tt‘l/Z, Camille Weiler

et Marc Zamissi (parM, Mathias Gretsch).

MM. Eugène Berger; Niki Bettemhrr/ (par Mme Agn_1‘

Dimlu), Mmes Aime Brasseur: Agar Dun/il, MM. Henri

(ircthen, Carlo Mein/z [par Mme Anne Brasseur), Mme

I._wlie l‘a/fer (par.” Henri Guibert), MM./nhl; Sc‘himtmer

(parM. Carlo \l’zlgner) el Carlo Wagner.

JIM. Fronç’nix Hamel). Robert (im'rin. (front/[eGim,]cmt

Hits. 4an Renée ll" eviter.

Gët d’(lhâmber d'I)ispcns \tnm zwete Vote C()nSîlllk

tionncl?

  

hisser/Hutch!)

F,t as csott tl(‘cidéicrl.

[et mer \\ eidct‘t‘ueren, kritt de Minister vun den €3l‘l‘ent-

leche llattten. den lliir Robert (ioebbcls, d‘\‘t'uert, deen de

Müttcg \'erlt'ünnert war aus professionelle Grenn, fir het 7.e

sin. tir naclt Stellttng [C httelen '/.ttttt (‘.arantiegesetz, (lat

merde Moiün diskttt(‘iert lttm,

4. Projet de loi 4353 portant modification

de la loi modifiée du 13 avril 1970 fixant les

conditions suivant lesquelles le Gouverne—

ment peut soit acquérir certains immeubles

présentant un intérêt public, soit garantir le

rendement et les charges locatifs de tels

immeubles (Suite)

M. Robert Goebbels. Mittiv/re des TIYH‘(IIW publier.-

lliir President. l)ir Dammen an Dir Hilrcn. Ech Well mcch

nach eng Kéier bei der (Îltñntbcr cntschëllegen, dass ech

de Mètteg nüt bei dee… gan7en Débat inner d'l.oi de

garantie konnt dobili sin. F.clt sin leclt ganz dankbar. dass

ech awer d'Méiglcchkcet hun, no méngem Kolleg

Fischbach nach e. puer Bemierkungen hei ze maachcn. lîclt

war um Kiirchbierg. won cch eng Ried hu ntissten haie

\'irttn curop‘Liescltc (lewerkscltailler, an dat huet e hüsse

mOi laang gcdauert, vtt dass till Froen lterno waren.

Hiir President. Dir Dantmcn an Dir llîircn. Ech well

dontat ul'zinken, andeent ech dent Mathias (;reisch merci

sot" 1tr siiin, V\'(‘l tlbleclt. ganz delailléicrte Rapport. l)at

eriu‘wregt, op dat cigentlccltt Gesetx an'/egoen.

l)'l,oi de garantie as gescltaal't gin. lit et ttt(‘igleclt 7,e

ntaacltett, eenlel Sta;ttsgebaier och ft‘ient iinanxéieren xc

loossen. Et ltuet seclt ant Inf Vlln (le Joren em’isen, dass

de Stat doduerclt ttt(‘i scltttcll, nt(*i rationell ka batten. \\‘1tt

an der leschter Analys och fir de Stat eng lîkonontie dtter—

stellt.

Séclter, d'Staatsgurantie. déj mer gi fit‘ all dei l’rojctiën,

muss och eng Keier agel€ ‘t gin, A warm eclt lteibanne

gesot hun, dass a méngen Aün d‘l.oi dc garantie eng intel—

ligent Form wi fit Scholden 'I.t’ maachen. (la l)leiwcn eclt

bei ditr Allsso. ntii eclt gin awer güren you, dass et och

Scholdc sin, det mer maachen. Mir wielen dei Method ni‘-t,

lir els laanscltt (|‘(Îriti‘res de Maastricht le d t‘écken, well dei

gesi vtr, dass och dei Forme vu Garantien als Staatsscltold

mat contptahilt‘séicfl gin.

  

Mii eclt mengen, et as awer reclttcns, dass een ltigeet. fit

gew ssen lnvestissementer, déi n'et nüntnte fir des

Generatioun sin, tnä och fit ZleÜnllcg (‘:eneratiotmen, och

duerch dei zukünlteg Generatioune tnatbezuelen ze loos-

sen. Dal as op jidde Fall eng Method, dei ënnert

Ekonomisten nët dlskutéiert gët, déi parfaitement accep—

téien gët.

Et muss ee selbstverständlech oppassen, dass den

Endettement vum Stat och iwwer esott Weër nët enge—

bt“thrlech an d'Luucht gesat get. Mä dat as hei mat

Sécherlteet net de Fall. Mir sin als Stat - an (lat weess iid-

dereen — an der glécklecher Situatioun, dass mer praktesch

scholdefräi sin an dass mer roueg kënnen de Risiko op eis

ltuelen, fir an den nächste joren nach eng Rëtsch

Milliarden ze investéieren, virttn allem well mer wëssen,

dass de Gros vun deem Investitiounsprogramm, deen

d‘Regi‘rung dcr (îhîmtbcr virgeschloen Intel, eigentlech

nach ka gedeckt gi mat séchere Rentréën, dei mer an

de11en niichstc jorc wiierte kréien.

Dofir, mengen eclt. as et l'alseh, fir LlL‘l‘ Loi de garantie

wëllen de Prchss ze ntaachen. Wann hei elo géif en DP—

Bautentinister stocn, dann hätte mer en Dl*Rapporteur

gehat, deen dat Gesetz hei iwvt‘er de grénge Kléi gelueft a

gesot hiitt. dass d'l)l’ Vertraue gehztt hiitt an deen DP-

Bauteminister. fir (lat Gesell. csou xe ltandhaben, dass

dontadder d'Staatsfinanzen net a Gefor gélfe kommen. An

dei kùtnen net a Gefor kontnten, well bei ji(lfer eenzeL

nem Gesetz, dee… mir wüllen d’Staatsgarantie gin,

d’Châmher all Kéiers cenzel gefrot güt an d’Cltâmber all

Kéiers eenzel kann ofweien, oh (lat 7.e vertrieden as oder

n'c‘t.

An dass dat, wat cch elo grad iwwer d'Altitüd vun der

l)l’ gesot hun, richteg as, beweisen ech mat folgertde

Wierder, wéi d’Gesetz fir d’èischte Kéier gestëmmt gin as.

Den Hâtr Robert Schaffner, Rapporteur, huet deemools

' "L‘exposé des motifs explique que l‘idée centrale du

pro;et COnSISLL a faire usage des moyens financiers non

publics pour réa ser des immeubles dont la construction

s‘impose pour des raisons impératives, notamment d‘ordre

social, administratif ou découlant de nos obligations en

tant que ville—siege des Communautés européennes. De

telles constructions, malng leur grande importance, pour—

raient difficilement être financées au moyen de fonds

publics.

 

A cela s‘ajoutent des difficultés que rencontrent les ser—

vices administratifs compétents pour les constructions de

Il, .tt qui sont surcharges de travail a l'heure actuelle.

 

Plutôt que de renoncer [t ces trauutx, le Gouvernement

propose de les réaliser par une nouvelle procédure qui est

celle visée par le proict de loi,

L‘augmentation de la dette publique est une conséf

quenee de toutes les lois par lesquelles l‘Etat reprend des

garanties. (Les garanties n'apparaissent pas dans la dette

publique, mais grèvent le budget du montant quand le

risque se réalise,

Quant aux observations sur l‘entreprise générale, des

sous-traitants sont prévus. Grâce à la construction. par des

promoteurs les travaux avancent plus rapidement étant

donné que les promoteurs ont intérêt à toucher leur loyer

le plus vite possible".

Dol‘it‘ httet dann deentools den Här Schaffner der

(îhâmber recomntandêictî, dat Gesetz ze stëmmen.

A Wei gesot, wann ltei géif en Dl’45auteminister stoen,

géif den DP-Rapporteur genau dat selweeht soen, wat den

Hin Schaffner deemools gesot huet. An dat, wat den Här

Schaffner deemools gesot huet, as haut och nach richteg.


